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"Les deux annees considerees ont marque 
l'histoire de notre Region. Une fois de plus, 
comme a plusieurs reprises dans le passe, notre 
action a ete menee dans un contexte de change­
ments repetes et de frequents rajustements des 
politiques des pays membres. Malgre cela, 
l'Organisation mondiale de la Sante a poursuivi 
sa tache dans la Region de la Mediterranee 
orientale en interrompant au minimum ses 
activites techniques." 
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VERS LA SANTE POUR TOUS (SPT/2000) 

Le travail de l' O.tganisation pendant la periode j uillet 1979 a j uin 1981 a ete 
concentre sur l'elaboration des strategies nationales et regionale pour atteindre le 
but de la sante pour tous d'ici l'an 2000 (SPT/2000). 

Les strategies nationales, forrnulees en collaboration avec des representants de 
pays membres au cours de trois reunions sous-regionales, a Mogadishu, Damas et Koweit 
au debut de 1980, ont servi de base a la strategie regionale. 

Leur analyse temoigne a l'evidence de la determination de tous les Etats Membres 
a traduire en faits les engagements pris a Alma-Ata, a adopter les soins de sante 
primaires (SSP) comme le moyen-cle de parvenir a la SPT/2000, et a vouloir renforcer 
la solidarite regionale par la cooperation technique. Tout ceci donne a la sante 
la place qui lui revient en tant que partie integrante du developpement social et 
economique, 

La diversite des conditions demographiques, sociales, econo111-iq1.1es, politiques 
et culturelles clans la Region fait appel a une strategie regionale d'une grande 
largeur de vue et d'une grande possibilite d'adaptation, On peut la considerer cormne 
le cadre dans lequel s'exercent la cooperation internationale et les efforts nationaux 
visant a satisfaire les besoins fondamentaux des populations et a realiser les pro­
grannnes prioritaires correspondant aux principales composantes des SSP, a savoir la 
vaccination des enfants, l'approvisionnement en eau et l'assainissement du milieu, la 
lutte �ontre la malnutrition, la protection maternelle et infantile, pour n'en citer 
que quelques-t,mes. Une autre composante essentielle des SSP, c'est la participation 
active des populationg a l'instauration de leur propre sante. Ceci ne peut aboutir 
que grace a l'information et a l'education du public en matiere de sante. 

Une conception differente 

L'OMS continuera de collaborer avcc les Etats Membres a definir et a mettre en 
oeuvre la cooperation nationale,regionale et globale necessaire pour soutenir les 
efforts considerables deployes par les gouvernements pour augmenter l'efficacite de 
leur systeme sanitaire en vue des soins de sante primaires. 

Si la strategie rcgionale esquisse les moyens par lesquels les ressources 
techniques et financieres peuvent etre mobilisees et utilisees rationellement, il 
va sans dire que cette nouvelle approche de la sante implique un changeroent de 
conception du travail de l'OMS dans la Region . 

• • . "C'est seulement par une telle adaptation que l'OMS 
peut vraiment maintenir et accroitre son utilite pour les 
pays et les peuples de la Region, remplissant ainsi sa 
fonction d'autorite coordinatrice de l'oeuvre sanitaire 
internationale, ainsi que de conseiller technique et de 
proche partenaire de tous les Etats Membres." 

Dr, A.H. Taba 
Directeur regional 
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DEVELOPPEMENT DES PERSONNELS DE SANTE 

Le developpement des personnels de sante a toujours ete considere co=e une haute 
priorite dans la Region. Bien des pays sont convaincus depuis longtemps de la neces­
site de planifier beaucoup plus effectivement les activites en matiere de recrutement 
et de formation des personnels de sante et de les evaluer de maniere plus rigoureuse. 
C'est ainsi que la planification, la gestion et !'evaluation des activites de ces 
personnels ont ete de plus en plus mis en relief au cours de ces deux dernieres 
annees. Si le re-examen complet des systemes de sante qu'exige la sante pour tous 
d'ici l'an 2000 et la re-orientation vers les soins de sante primaires doivent etre 
entrepris, une re-evaluation de ce qui se passe actuellement dans les domaines de 
!'education et de la: formation professionnelle est essentielle. 

Les pays sont disposes a utiliser l'OMS pour les aider a evaluer l'efficacite 
de leurs lnethodes dans une vaste garnrne d'activites de focmation, ainsi que la relaciv(, 
competence des gens forrnes pour faire face aux besoins sanitaires de leurs pays 
respectifs. 

..."Depuis bien des annees, je n'ai cesse d'attirer 
!'attention sur le danger d'importer des modeles d'educa­
tion et de formation propres a d'autres societes, et de 
s'attendre ace qu'ils. foµctionnent chez nous. Aujour­
d'hu;i., il est partout reconnu qu'un des moyens ies plus 
efficaces de redress.er la·, s;i.tuation consiste sans aucun 
doute a eµtreprendre �e evaluation dynamique de ce qui 
existe, en vue de fo{irnir des directives pour 1 1 avenir." 

Developpement et soutien educationnels 

Dr A.H. Taba 
Directeur regional 

Le developpement et le soutien educationnels, comprenant la technologie au servi,·,:· 
de I 'education et la formation des enseignants, ont ete un trait dominant du LL·d.vc11., 

de l'OMS au cours des dix dernieres annees. Le resultat, c'est qu'un numhre 1·,:n:­
ficatif de pays de la Region ont mis au point leurs propres moyens de c,)mt • 
et dangereux fosse qui a si longtemps existe entre ceux qui "produisaienL ,. 
quaient des travailleurs de la sante d'une part, et les services dans J.::s•: 
derniers etaient appeles a travailler d' autre part. En rnatiere de soins :i :r. ,;L 

par exemp le, cornme en rnedecine et ail leurs, l' irnpos it ion rigide de mode les ir:�•crt.C, 
a souvent fait plus de mal que de bien. 

. I. 
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Bien que les maladies transmissibles ne soient plus en tete des causes de mauvaise 
sante et de deces dans certains pays, elles n'en jouent pas moins encore un role 
important et nefaste dans la plupart des pays de la Region. 

La lutte contre les maladies transmissibles est une composante essentielle des 
soins de sante primaires et tous les efforts sont faits pour integrer les programmes 
de lutte contre ces maladies dans les services generaux de la sante, surtout au niveau 
des soins de sante primaires. 

La survivance de nombreuses maladies transmissibles dans les pays en developpement 
est une indication de normes sociales qui pourraient etre grandement ameliorets par 
une auto-responsabilite accrue, une meilleure gestion, la participation des communautes 
et l'education sanitaire du public. 11 est bien entendu que tous ces facteurs font 
l'objet d'une attention continue de la part de l'OMS et que la formation de la main 
d'oeuvre nationale dans la lutte contre ces maladies est une priorite. 

La variole a disparu, mais d'autres maladies emergent 

C'est dans cette Region, en Somalie, que le demier combat contre ce mal seculaire 
fut gagne. Cependant, il faut bien reconna1tre que d'autres menaces apparaissent, 
certaines d'entre elles pour la premiere fois. Bien que d'une gravite aucunement 
comparable a celle de la variole, cette Region est confrontee, comme ailleurs, a des 
poussees periodiques de soi-disant "nouvelles maladies", telles que les fievres 
hemorragiques virales de Crimee et du Congo, d'Ebola ou de la vallee du Rift, qui ont 
preoccupe serieusement quelques pays au cours de ces demieres annees. De nouveaux 
mecanismes de collaboration ont ete etablis entre l'OMS et les gouvemements concemes 
pour lutter contre ces maladies a mesure qu'elles apparaissent. 

Le projet de sante du Nil Bleu 

En meme temps, une tendance tres nette se fait jour vers !'integration de la 
lutte contre certains groupes de maladies qui presentent des aspects communs. Une 
approche unie vers des programmes etendus est souvent plus effective qu'une tentative 
d'attaquer chaque maladie separernent. Tout en etant plus effective dans la solution 
des problemes, une telle approche permet un meilleur usage, et plus economique, des 
ressources disponibles. L'exemple d'un tel progranme integre est dcnne par le projet 
de sante du Nil Bleu pour la lutte contre les maladies associees a l'eau (schistoso­
miase, paludisme, diarrhee) au Soudan. 

Lutte contre les maladies diarrheiques 

Un des programmes de maladies transmissibles qui s'etend considerablement dans la 
Region est celui de la lutte contre les maladies diarrheiques. Le programme est 
particulierement oriente vers la reduction de la mortalite, surtout chez les nourris­
sons et les jeunes enfants, par le moyen de la rehydratation orale. 

L'OMS collabore avec nombre de pays clans la Region a l'elaboration de programmes 
nationaux de lutte contre les maladies diarrheiques, et les plans d'action sont active­
ment pousses. En collaboration avec !'UNICEF et les Etats Membres, la fabrication de 
petits sachets de sels pour la rehydratation orale se poursuit au niveau national. 
Quatre pays: Afghanistan, Egypte, Pakistan et Syrie produisent deja une substan­
tielle propott:.ion de leurs besoins nationaux, et d'autres pays s'appretent a en 
demarrer la production. 

. I. 
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Deux centres de formation sous-regionaux pour la lutte contre les maladies 
diarrheiques ont ete etablis en Egypte et au Pakistan, et les activites de formation 
a taus les nivzaux du personnel de sante y ont deja cormnence, 11 est prevu de 
collaborer avec d'autres autorites nationales de la sante a l'etablissement d'autres 
centres . 
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LE PROGRAMME ELARGI DE VACCINATION (PEV) 

Ce programme est au coeur des efforts tendant vers les soins de sante primaires. 
Taus les pays de la Region collaborent avec l'OMS et souvent aussi avec l'UNICEF. 
Cette collaboration s'etend et se renforce d'annee en annee. Au cours de ce qui est 
essentiellernent un programme prevu pour quinze ans (1976-1990), les cinq premieres 
annees ont vu les totaux regionaux annuels de series d'immunisation completes des 
enfants multiplies par cinq. (Vair Faits et chiffres, page 8). 

Le probleme de la chaine du froid 

Pour que son execution soit couronnee de succes, le PEV exige des activites de 
formation et des ameliorations techniques, particulierement en ce qui concerne 
l'etablissement d'une chaine du froid qui permette aux vaccins de conserver leur 
puissance et leur securite jusqu'au lieu meme de la vaccination, que ce soit un centre 
rural ou de soins de sante primaires, meme clans les villages les plus recules. Par 
consequent, la formation des travailleurs de la sante est concentree sur la gestion 
efficace de la chaine du froid, un champ d'experience pour la technologie appropriee. 

\\jY DE LA FAMILLE .••  SANTE DE LA FAMILLE • •  ,SANTE DE LA FAMILLE •. • SANTE DE LA FAMILLE . •. SANTE DE LA Fl',-

L'OMS envisage l'evolution demographique sous l'angle de la sante des collecti­
vites, des familles et des individus, en particulier des groups, les plus vulnerables 
(meres et enfants). La sante de la famille comprend done la protection matemelle 
et infantile et la planification familiale, avec toutes les composantes necessaires 
d'amenagements, de formation, de services et de recherche. Outre la formation de 
travailleurs sanitaires orientes vers la communaute et fournissant des soins de sante 
maternelle et infantile, y compris la planification familiale, l'accent est mis une 
fois de plus sur la formation des enseignants charges de preparer ce personnel aces 
taches. 

Les taux de deces au cours de la grossesse et de la naissance restent tres 
eleves dans beaucoup de pays de la Region, malgre les efforts des gouvernements pour 
former un nombre suffisant d'obstetriciens et de sages-femmes pour satisfaire aux 
besoins de leurs populations. Parmi certaines de ces populations, le risque que court 
une femme de mourir de causes liees a sa grossesse depasse un pour cent. Ce taux 
de mortalite maternelle s'accompagne trap souvent de mauvaise sante chronique due a 
la grossesse, d'une grande quantite d'enfants nes avec un poids j_nferieur a la 
moyenne, et meme de mort-nes et de marts de nouveau-nes. Comme il n'est pas inhabi­
tuel pour une femme dans cette Region d'endurer une dizaine de grossesses et plus 
dans sa vie, les implications de ces faits et de ces chiffres ne peuvent echapper a 
personne. 

L'OMS s'efforce de resoudre ces problemes de sante maternelle dans plusieurs pays. 
principalement en collaborant a la formation de personnel a taus les niveaux, du 
specialiste de l'obstetrique a l'accoucheuse traditionnelle. 

. I. 
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Rien ne vaut le sein maternel 

L'OMS se rejouit de l'attention accrue recemment accordee a l'allaiLement maternel. 
Le personnel technique de l'OMS approuve vigoureusement le role capital que j oue l'al­
laitement au sein dans la protection de l'enfant contre les maladies transmissibles, 
surtout la diarrhee, au cours de la premiere annee de sa vie. Cette opinion est 
renforcee par les travaux scientifiques de cette derniere decennie sur les proprietes 
specifiques du lait humain, le lien qui attache la mere a l'enfant, et la relation 
indiscutable entre l'allaitement et l'espacement des naissances. Ces vues sont 
partagees par presque tous les pediatres de la Region. Des directives guidant les 
activites propres a promouvoir et a proteger cet important element du developpement 
de l'enfant ont ete etablies pour les trois prochaines annees. Le soutien sans faille 
des Etats Membres a ete accorde au "code international de commercialisation des 
substituts du lait maternel" adopte par la derniere Assemblee mondiale de la bante. 

Nutrition 

Une attention accrue s'attache egalement a sauvegarder l'alimentation du nour­
risson et du j eune enfant, particulierement a l'epoque critique du sevrage. Un choix 
mal dirige d'aliments et le manque de pratiques hygieniques rendent les enfants de ce 
groupe d'age plus vulnerables a des formes graves de malnutrition. 

Par consequent, l'Organisation a etabli un programme actif de recherche sur la 
nutrition dans differents pays. L'accent est mis sur l'integration de la surveil­
lance nutritionnelle, la prevention et la lutte contre la malnutrition, en tant que 
composantes essentielles des soins de sante primaires. L'Organisation continue de 
collaborer avec les pays qui cherchent a formuler une politique et un programme 
globaux d'alimentation et de nutrition au plan national, avec d 1 autres agences telles 
que la FAO et l'UNICEF • 

. HYGIENE DU MILIEU .•• HYGIENE DU MILIEU ••• HYGIENE DU MILIEU ••• HYGIENE DU MILIEU ••• HYGIENE DU MILIEU . .. ffi 

••• "Les facteurs relatifs a l 'environnement sont partout 
d'une importance maj eure pour la sante, aussi bien dans cette 
partie du monde que dans d'autres. Les obj ectifs les plus 
elementaires de la sante publique ne peuvent etre atteints 
en l'absence d'approvisionnement en eau potable et d'une 
elimination hygienique des dechets. Le manque de ces com­
modites de base dans de grandes fractions de nos popula­
tions est directement lie a quelques-uns des aspects les 
plus inquietants de la morbidite et de la mortalite auxquels 
nos Etats Membres sont confrontes." 

Dr A.H. Taha 
Directeur regional 

Le manque de telles commodites, poursuit le Dr Taha, est lie au fait que la 
mortalite infantile peut atteindre le taux de 150 pour mille naissances vivantes 
(15%) dans certains pays. 11 est certainement lie au role dramatique que jouent les 
maladies diarrheiques dans la mortalite infantile. C'est dans ce contexte que la 
Decennie internationale de l'eau potable et de l'assainissement (1981-1990) s'est 
fixe pour but d'assurer a tous, au cours des dix prochaines annees, un approvision­
nement en eau de boisson saine et un assainissement adequat. Par consequent, les 

. I. 
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gouvernments se sont engages a entreprendre des actions specifiques pour atteindre 

ce but, prenant en consideration les coGts, les ressources, et les besoins des autres 
secteurs. L'Egypte, la Somalie et le Soudan sont parmi les pays avec lesquels l'OMS 
collabore le plus etroitement a formuler une politique et un progralllI!1e nationaux. 
Cette collaboration s'etend a d'autres pays. L'accent est mis sur les methodes 
d'approche impliquant au maximum la participation des communautes, l'emploi de techno­
logies appropriees, et la formation sur le tas des travailleurs locaux de la sante. 
La cooperation technique de l'OMS dans l'installation d'adductions d'eau rurales au 
Soudan et dans la Republique Arabe Yemenite continue de fournir une eau potable a des 
populations non encore desservies. 

Elimination des dechets solides 

Dans la plupart des pays, le sol sert de depot principal aux dechets solides des 
zones urbaines et industrielles. Cependant, le rejet des dechets solides a de nom­
breuses consequences en matiere de sante publique, y compris la pollution des source s 
d'eau. Cet aspect, et d'autres, font.,Partie d'importants projets entrepris au Liban, 
en Libye et en Somalie. Afin d'accroitre la prise de conscience des effets deleteres 
des dechets soli des un seminaire-atelier regional est prevu dans les deux ans a venir, 
tandis que le probleme a deja ete defini et analyse a Chypre . en Egypte , en Jordanie, 
en Libye, en Syrie et en Tunisie. 

Surveillance de la pollution 

Avec le rythme rapide de !'industrialisation accompagne d'une inevitable urbanisa­
tion, dont temoignent nombre de pays de la Mediterranee orientale , les possibilites de 
contamination de l'air, de l'eau et des aliments sont en augmentation. Elles donnent 
naissance a leur tour a d'autres dangers pour la sante dans l'environnement. C'est 
pourquoi l'OMS fournit un support technique a ses Etats Membres dans l'evaluation des 
problemes de pollution et de l'impact du developpement sur l'environnement, afin de 
leur permettre de prendre a temps les mesures necessaires pour sauvegarder la sante 
des populations. Depuis quelques annees maintenant, l'OMS a engage des activites 
de surveillance de l' air et de l' eau dans onze pays. 

EQUIPEMENT MEDICAL 

On estime que, dans les pays de la Mediterranee orientale, une proportion aussi 
elevee que 20 a 40 pour cent des appareils medicaux sont en panne a tout moment, 
reduisant ainsi considerablement l a  disponibilite de services diagnostiques et thera­
peutiques. Le resultat, c'est que des depenses considerables sont engagees pour 
renouveler les fournitures et l'equipement medicaux, tandis qu'une faibl e partie des 
budgets est consacree a leur entretien et a leur reparation. Un obstacle serieux 
est le manque de main-d'oeuvre formee pour ce travail. L'OMS collabore avec les pays 
en vue de combler cette lacune, particulierement en creant des etablissements regio­
naux de formation, tel le Centre regional de formation de Chypre, et d'autres centres 
a Bahrein, en Egypte et en Irak. Depuis 1978, le Centre n§gional de l'OMS pour la 
formation a l'entretien et a la reparation de l'appareillage medical a l'Institut 
technique superieur de Nicosie dispense un large eventail de cours a des ingenieurs 
biomedicaux et a leurs collegues. 

. I. 
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COORDINATION DES EFFORTS ET DES ACTIVITES 

Tout en jouant un role majeur dans la promotion generale de la sante, l'Orga­
nisation se rend pleinement compte que le developpement de la sante ne peut etre 
son seul monopole et que ses ressources sont infimes comparees aux besoins de ses 
Etats Membres. La cooperation technique avec d'autres agences, et la coordina­
tion des efforts, sont les deux principes directeurs qui guident le travail de 
!'Organisation en vue de rassembler des ressources limitees et d'assurer la 
complementarite de ses operations. C'est dans cet esprit que l'Organisation 
collabore avec 18 agences differentes du systeme des Nations Unies, ainsi qu'avec 
nombre d'organisations non-gouvernementales, de banques et de fonds regionaux de 
developpement. 

Un exemple important de collaboration materielle est celle consacree a 
repondre aux besoins les plus urgents d'un nombre croissant de refugies et de 
personnes deplacees dans la Region, que ce soit a Chypre, a Djibouti, au Liban, au 
Pakistan, en Somalie, au Soudan, et dans les territoires arabes occupes, y compris 
la Palestine. Les principales agences impliquees sont le Haut Comnissariat des 
Nations Unies pour les Refugies, l'OMS, l'UNICEF, le Programme Alimentaire Mondial 
(PAM), le Programme des Nations Unies pour le Developpement (PNUD), la Croix-Rouge, 
le Croissant Rouge, et nombre d'agences bilaterales • 

. •. "Je tiens a exprimer ma profonde gratitude a taus 
ceux qui, au sein des gouvernements des Etats Membres 
ou de l'Organisation, m'ont constamment soutenu dans 
mes efforts pour servir nos pays membres et m'ont 
ainsi permis de mener a bien l'oeuvre de l'OMS dans 
la Region de la Mediterranee orientale. "  

Dr A. H. Taba 
Directeur regional 

Vair faits et chiffres concernant la Region dans les pages suivantes . 

. I. 



- 8 -

FAITS ET CHIFFRES CONCERNANT LA REGION (de 1979 a 1981 et au-dela) 

--La Region OMS de la Mediterranee orientale comprend 23 Etats Membres, dont 
plusieurs sont inclus dans la liste des "pays les moins avances" (PMA) du monde. 
Des activites substantielles ont egalement lieu dans les territoires arabes 
occupes, y compris la Palestine. 

--Au 30 juin 1981, le personnel de l'OMS travaillant dans la Region s'elevait a 
298 membres appartenant a 42 nationalites differentes. Le nombre de consultants 
a court terme employes pendant la periode prise on consideration dans le rapport 
a ete de 297. La tendance consiste a employer un nombre croissant de personnel 
national pour accomplir des fonctions autrefois confiees a du personnel recrute 
internationalement. 

--De juillet 1979 a juin 1981, 43 reunions de toutes sortes (comites consultatifs, 
seminaires, ateliers, groupe:;scientifiques, etc. ) ont eu lieu dans plusieurs pays 
de la Region. La plupart d'entre elles etaient de nature educative, beaucoup 
appliquant le principe de "apprendre en travaillant". 

--Le nombre d'ouvrages publies par le Programme regional arabe depuis juillet 1979 
comprend 24 titres. 26 autres publications sont en preparation, certaines deja 
a l'impression. Une attention speciale est accordee aux manuels de formation et 
aux directives de travail. 

--1007 bourses d'etude ont ete accordees au cours des annees 1979 et 1980. Elles 
englobaient des sujets aussi differents que l'administration de la sante publique, 
l'assainissement, les soins infirmiers, la protection maternelle et infantile, les 
maladies transmissibles, l'enseignement medical et de nombreuses autres disciplines, 
de la sante mentale a l'entretien et a la reparation de l'appareillage medical. 

--Parmi les 23 pays de la Region ••• 

. •. 10 ont un plan d'action pour le Programme elargi de vaccination (PEV) mis en 
oeuvre en collaboration avec l'OMS; 

. •. 3 ont l'intention de d�rrer un tel programme en 1982; 

. •. dans 8 d'entre eux les progrannnes de vaccination sont passes en revue et evalues 
en fonction de la couverture qu'ils offrent; 

•.• 7 avaient deja des programmes de vaccination bien etablis avant meme le debut 
du PEV en 1975. 

de 1974 a 1980, le nombre d'enfants recevant une serie complete de vaccins 
contre la diphterie, la coqueluche et le tetanos, et ceux recevant la triple dose 
de vaccin oral contre la poliomyelite, a plus que quintuple (de 3, 9% a 22, 6%) dans 
la Region, bien que le nombre d'enfants nes vivants soit passe de quelque neuf 
millions par annee en 1974 a dix millions et demi en 1980. Les resultats en ce qui 
concerne le vaccin contre la rougeole sont tout aussi satisfaisants. 

--On a estirne que sur les quelque onze millions d'enfants qui naissent chaque annee 
dans la Region, environ deux millions meurent avant l'age de cinq ans. De ces 
rnorts prematurees, environ 40 pour cent sont dues aux maladies diarrheiques. En 
tout, ces maladies sont responsables de 15 a 22 pour cent de toute la rnortalite dans 
la Region. 
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--Paludisme: le nombre de cas enregistres de paludisme dans la Region en 1980 etait 
d'environ 115 000 contre quelque 125 000 en 1979. 

,, ,Six pays impaludes n'ont toujours pas de programme antipaludique a !'echelon 
national; 

.•• Huit pays ant des programmes de lutte antipaludique a l'echelon national; 

••• Dans neuf pays le paludisme a ete OU bien eradique, OU il a disparu, OU sa 
transmission ne se produit que sporadiquement par des cas importes. 

--Sur les quelque 160 millions de gens qui vivent dans les zones rurales de la 
Region, seuls 32 pour cent environ ant acces a l'eau potable, Suivant des esti­
mations recentes,l'approvisionnement en eau et l'assainissement varient de 20% 
a pres de 100% en ce qui concerne les adductions d'eau urbaines; de 6% a 90% en 
ce qui concerne les adductions d'eau rurales; de 20% a 100% en ce qui concerne 
les egouts urbains, et d'un tres faible pourcentage a une couverture totale en ce 
qui concerne les services d'assainissement ruraux, 

--La somme depensee par l'OMS pour les programmes nationaux et inter-pays en 1979 
s'est elevee a un total de plus de 25 millions de dollars, dont environ 15 millions 
et demi en provenance de son budget regulier et le reste en provenance d'autres 
sources telles que principalement le PNUD, le Fonds des Nations Unies pour les 
activites en matiere de population (FNUAP), le Fonds des Nations Unies pour !'as­
sistance au Liban, le Fonds benevole de l'OMS pour la promotion de la sante. 

--Il est prevu que les depenses de toutes provenances pour les annees 1980-81 
s'eleveront a quelque 65 millions de dollars, dont 61  pour cent en provenance du 
budget regulier de l'OMS; 15,3 pour cent du PNUD: 10 pour cent du Fonds benevole 
de l'OMS pour la promotion de la sante; 9,3 pour cent des fonds d'affectation spe­
ciale des Nations Unies; 4,2 pour cent du Fonds des Nations Unies pour les activites 
en matiere de population (FNUAP), 

--Sur les depenses imputees au budget regulier de l'OMS pour 1980-81, qui s'eleve 
a 39 650 000 dollars, environ les deux tiers (65,7% ou 26 058 900 ddlars) sont 
consacres aux programmes dans les pays selon la repartition suivante: 

.•. environ 14 millions de dollars aux cinq pays les mains developpes (Afghanistan, 
Somalie, Soudan, Yemen Democratique, Republique Arabe du Yemen); 

•• ,environ 10,5 millions de dollars a onze autres pays (Bahrein, Chypre, Dj ibouti, 
Egypte, Israel, Jordanie, Liban, Oman, Pakistan, Syrie, Tnnisie); 

.•• environ 1,5 million de dollars a sept pays membres de l'OIEP (Iran, Irak, Koweit, 
Libye, Qatar, Arabie Saoudite, Emirats Arabes Unis); 

.•. 24,9 pour cent du budget regulier de l'OMS pour 1980-81 (soit 9 872 850 dollars) 
ont ete consacres a des programmes inter-pays. 

--11 est prevu que les fonds de toutes provenances pour les annees 1982-83 s'eleve­
ront a quelque 70 millions de dollars, dont 46,5 millions en provenance du budget 
regulier de l'OMS. 

./. 
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--En plus de leur contribution reguliere, plusieurs Etats Membres ont fait des 
contributions volontaires supplementaires pour aider des pays moins privilegies. 
Par exemple •.. 

..• le Gouvernement du Koweit s'est engage pour plus d'un million de dollars en 
faveur de la lutte anti-paludique au Soudan. En outre, le Koweit a consacre 
200 000 dollars au Prograrmne elargi de vaccination en Somalie, au Soudan et au 
Yemen Democ�atique. Le Gouvernment du Koweit a egalement decide de contribuer 
pour un million et demi de dollars au Projet de sante du Nil Bleu au Soudan • 

••. Le Gouvernement de l'Iran a offert des medicaments pour une valeur d'environ 
800 000 dollars aux pays de la Region qui en avaient besoin. Il a donne aussi 
trois millions de doses de vaccin anti-variolique • 

•.• Le Gouvernment de la Libye a fait une donation de 300 000 dollars en faveur de 
la lutte contre la tuberculose et les maladies endemiques au Yemen Democratique . 

•.• Le Gouvernement de l'Arabie Saoudite a contribue pour 4 millions de dollars au 
soutien des programmes de sante dans la Republique Arabe du Yemen au cours des six 
dernieres annees . 

... Le Gouvernement des Emirats Arabes Unis a contribue pour un million de dollars 
a plusieurs programmes de sante entrepris dans la Region • 

.•. Le Gouvernement du Qatar a fait un premier versement d'environ 2,5 millions de 
dollars, premiere tranche d'un engagement plus considerable destine a soutenir les 
prograrmnes de sante au Soudan. Ces fonds seront utilises pour l'achat de 
fournitures telles que medicaments, insecticides, vehicules et autre equipement. 

Note aux lecteurs et aux redacteurs de journaux 

Pour davantage d'information sur ces sujets divers, ou d'autres, priere 
de s'adresser a : 

Le Directeur 
Division de !'Information 
Organisation mondiale de la Sante (OMS) 
CH - 1211 GENEVE 27, Suisse 



��" SO/NS o'E SANTE PRIMA/RES, en tant 

que processus dynamique du developpement, 

offrent un moyen pratique d'ameliorer la 

sante de taus. Ce processus forme une 
partie integrante du systeme de soins de 

sante du pays, ainsi que de son developpe­

ment social et economique global. II permet 

d'attaquer /es problemes auxquels lo com­

munaute est con( rontee par des actions 

promotionnelles, preventives, curatives et 

de readaptation. 

Puisque ces actions doivent etre odaptees 

aux conditions de vie socio/es de chaque 

pays, el/es varient d'un pays a l'outre, 

Que ce soit en Afghanistan (photo du haut), 

au Soudon (milieu) ou oilleurs, un deve­

loppement socio - economique insuff,sont 

est une cause majeure de mouvoise sante. 

Ainsi /e developpement notional, y compris 
/es soins de sante primoires, peut contribuer 
a /'amelioration de lo sonte et a /'aug­

mentation de lo productivite. 

SOINS DE SANTE PRIMAIRES 

LE DEVELOPPEMENT DES PERSONNELS DE SANTE 

a toujours beneficie de lo plus haute 

priorite dons lo Region. Ce programme a 

long terme tient compte des besoins et 

des possibilites specifiques de choque pays 
en matiere de formation professionnelle 
des trovoilleurs de la sonte de toutes 

categories, du medecin a /'agent com­

munoutoire. 

Etudionts dons lo bibliotheque de /' Ins ti tut 

de Developpement des Personnels de S(jnte, 

Aden, Yemen democratique, 



LE PROJET DE SANTE 

DU NIL BLEU 

Le projet de sante du Nil B/eu, fie aux systemes d'irrigation dans /es 

zones de Gezireh-Managif et de Rahad au Soudan, couvre une surface 

d'environ 10.000 km2• et une population de 2 millions d'habitants. Son 

objectif est de prevenir ou combattre /es maladies associees a /'eau, 

tel/es que le po/udisme, fa schistosomiase et lo diarrhee, en recourant 

a une approche gfobafe et integree. Le projet devrait reduire sensi­

bfement lo frequence de ces maladies, cmelioront ainsi non seulement 

fa sante des populations, mais jouant aussi un role positif dans leur 

productivite agricofe, principale source de devises etrangeres pour le 

Soudan. 

( en haut) Un travaiffeur du projet fouille un canal d'irrigation a fa 

recherche d'escargots d'eau, vecteurs de la schistosomiase. 

( milieu) Le poisson de vase du Soudan occidental mange /es escargots 

vecteurs du parasite de fa schistosomiase, introduisant ainsi une 

nouvelle arme biofogique dons la Jutte contre la maladie. 

( en bas) Le cocon du poisson de vase. 



LUTTE CONTRE LES MALADIES DIARRH EIQUES 

L a  diarrhee est l a  principale cause de deces chez IEs enfants de moins de trois ans. L a  deshydratation qui en resulte principalement peut 

etre combattue par la rehydratation orate. Les fiquides sont donr:es soft par /'agent de sante, soit par la mere (droite). De simples solutions 

capables de sauver des vies, et composees de sels et de sucre, sont preparees a f'avance dons de petits paquets (gauche). 

P O L L U T I O N 

Le danger pour la sante que represente la pollution, presque toujours 
due a la main de f'homme, devrait etre evite grace a un developpe­

ment economique bien p/anifie ( gauche ). Prise d'un satellite, /'image 

de droite montre /'importance de la pollution due aux gaz de pecrole 

brulant au-dessus de la region du Golfe. 



LA DECENNIE  

DE  L' EAU 

ET 

L'ANNEE INTERNATIONALE 

DES 

PERSONNES HANDICAPEES 

Un approvisionnement suffisant en eau potable 
et un assainissement de base sont une condi­
tion essentie//e pour instaurer la sante pour 
tous d'ici /'an 2000 grace aux soins de sante 

• primaires. Un des buts de la DECENNIE 
INTERNATIONALE DE L'EAU POTABLE ET 
DE L'ASSAIN/SSEMENT ( 198 / - / 990) est de 
fournir de l'eau propre a tout le monde dans 
Jes dix ans a venir. Le besoin d'assainisse­
ment est aussi grand que celui de I& 
L'eau et / 'assainissement ne sont vrair.r 

efficaces que lorsqu'i/s se completent /'un / 'autre. 

L'ANNEE INTERNATIONALE DES PE.RSONNES HANDICAPEES ( / 98 / ) 
centre /'attention sur le droit des personnes handicapeei a jouir des 
memes possibilites que Jes autres afin d'assurer /eur pleine particip. 

et Jeur integration dans la societe . Depuis bien des annees /'OMS 
collabore activement avec /es gouvernmei lts de la Region a la mise sur 

pied de programmes de readaptation, en particulier pour /es enfants, 
et en formant du personnel specialise dans 20 pays. 

(au milieu) Enfant sourd-muet apprenant a par/er et (en bas) enfant 
aveugle enseigne par un maftre aveugle, tous deux dans un centre de 
readaptation en Tunisie. 


